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Samedi 5 octobre,
le Dr Olivier Revol
donnera une
conférence à l’UTBM
de Sévenans sur
l’accompagnement
de l’enfant précoce
souffrant de troubles
dys ou avec un déficit
de l’attention. Des
soucis qui, s’ils ne sont
pas pris en compte,
peuvent mettre à mal
l’enfant, sa famille
et son devenir.

Un enfant peut être précoce. Un
enfant peut être dyslexique, dy-
sorthographique, dyscalculique,
dyspraxique, multidys… Un en-
fant peut aussi souffrir de
TDAH, troubles de l’attention/
hyperactivité. Ou cumuler quel-
ques-unes de ces problémati-
ques. Mais comment le savoir ?

Le Dr Olivier Revol, neuropsy-
chiatre et pédopsychiatre, chef du
Centre des troubles des appren-
tissages au CHU de Lyon, spécia-
lisé dans l’hyperactivité et la
précocité intellectuelle, intervien-
dra samedi 5 octobre à 14 h à
l’UTBM de Sevenans, à l’invita-
tion de l’Association nationale
pour les enfants intellectuelle-
ment précoces (Anpeip), sur l’ac-
compagnement de ces enfants
qui, lorsqu’ils sont dépistés, ont
encore un long chemin à parcou-
rir pour s’intégrer à la société or-
dinaire.

Au Centre hospitalier de Belfort-
Montbéliard, site de Belfort, une

consultation pluridisciplinaire
accueille, un mardi matin par
mois, des enfants en souffrance,
dont les troubles ont été repérés à
l’école, en consultation libérale
chez un psychologue, ou auprès
du service de pédiatrie de l’hôpi-
tal.

Un trouble peut
masquer une précocité
Le Dr Gérard Daltroff, alors chef
de ce service et neuropédiatre,
s’est spécialisé sur le sujet, la de-
mande en matière de TDAH
étant croissante dans la région. Il
s’est adjoint, pour cette consulta-
tion spécifique, le concours du Dr
Jean-Paul Olivier, pédopsychiatre 
attaché à l’hôpital Pierre-Engel de
Bavilliers, et de Pascale Chrétien,
neuropsychologue à Belfort. Cet-
te consultation a trois objectifs :
poser le diagnostic en ce qui con-
cerne les TDAH, déterminer si
un autre problème les accompa-
gne, et imaginer les solutions
possibles avec la famille, qu’elles
soient psycho éducatives, cogniti-
ves ou pharmacologiques.

L’enfant, sauf s’il est suivi en mi-
lieu hospitalier parce que de la
Ritaline, médicament régulant
l’hyperactivité, lui a été prescrite,
se voit proposer un dispositif
d’aide, voire un test permettant
de dépister une précocité. « Cette
dernière fait partie d’un diagnostic
différentiel, précise Pascale Chré-
tien. On ne vient pas à la consulta-
tion pluridiscplinaire pour ça, elle
peut apparaître fortuitement. Une
hyperactivité peut masquer une pré-
cocité intellectuelle ».

De même, un trouble de l’atten-
tion peut être accompagné d’hy-

peractivité, mais pas forcément,
le troisième axe de travail pour les
praticiens étant l’impulsivité de
l’enfant. C’est la croisée des trois
visions des professionnels qui
pose le diagnostic.
Tous ces symptômes, s’ils ne sont
clairement dépistés, peuvent
avoir des conséquences néfastes
sur le développement de l’en-
fant : conséquences sociales,
quand l’environnement familial
ne supporte plus cet enfant « qui
ne fait décidément rien comme les
autres », conséquences scolaires
évidentes, épuisement des pro-

fesseurs ou comportement qui
tend à se faire mal aimer, et culpa-
bilité des parents qui imaginent
« faire mal » tout le temps avec
leur enfant. Comme on naît pré-
coce, on naît avec un TDAH, qui
est « une spécificité neurobiologi-
que, ce n’est pas une maladie », rec-
tifie Pascale Chrétien, qui
indique d’ailleurs qu’avec la ma-
turation du cerveau, la plupart de
ces troubles s’atténuent à l’âge
adulte.

Le Dr Revol, qui interviendra sa-
medi 5 octobre à Sévenans, a mis

en place dans son service, au
CHU de Lyon, une consultation
encore plus poussée, « pour les
formes sévères de tous âges » souf-
frant de troubles de l’apprentissa-
ge. Elle permet de « porter un
regard global, sur cinq jours avec
deux demi-journées d’école dans
mon service, où l’on déroule tout le
bilan ». Plus ces troubles sont dé-
pistés tôt, plus le diagnostic asso-
cié de précocité peut être posé, et
plus l’enfant peut espérer grandir
de la façon la plus ordinaire possi-
ble.

Karine Frelin

Enfance Précoces, souffrant de troubles 
dys, de l’attention, ou tout à la fois…

Il n’arrive pas à se concentrer, ne fait que ce qu’il aime, épuise son entourage et ses enseignants, ne
tient pas en place en classe… Lorsqu’un enfant bouge plus que la normale et/ou développe d’autres
troubles de l’apprentissage peut être pris en charge dans des consultations spécifiques. Photo V.M.-K.

La conférence-débat du 5 oc-
tobre à l’UTBM de Sévenans
sera animée par le Dr Revol,
qui sera accompagné par
trois intervenantes : Nathalie
Ramstein, conseillère techni-
que au handicap à l’académie
deBesançon,ChristineOule-
vey, psychologue clinicienne
à Montbéliard, spécialiste des
Enfants intellectuellement
précoces (EIP) et Christine
Villain, adjointe de direction
à l’Institution Sainte-Marie
de Belfort. Le Dr Revol porte
le sujet avec passion : il parti-
cipe à trois conférences cha-
que semaine, pour insister
sur l’importance du repérage
et du diagnostic.

L’objectif d’une telle rencon-
tre, qui devrait accueillir près
de 400 personnes, des pa-
rents, évidemment, mais
aussi des professionnels des
secteurs médico-social et
éducatif. « Nous avons changé
nos rapports avec l’école mais
aussi avec les parents, qui sont
devenus des cothérapeutes pour
nos professions », souligne le
Dr Revol, qui insiste sur l’im-
portance d’une prise en
compte pluridisciplinaire de
ces multiples problèmes.

S’INSCRIRE Samedi 5 octobre
de 14 h à 17 h 30, entrée
gratuite. Inscriptions le plus
rapidement possible à
anpeip.presidence-
fc@gmail.com

Associer pros 
et parents

« mieux informer, dépister et
s’adapter », résume Olivier Re-
vol. Après la loi du 11 février
2005, à plusieurs reprises, des
articles et circulaires redisent
l’importance d’une « une
meilleure prise en charge des élèves
intellectuellement précoces ou ma-
nifestant des aptitudes particuliè-
res et qui montrent aisance et
rapidité dans les activités scolai-
res, notamment par des aménage-
ments appropriés ». Jusqu’en
2009 où une nouvelle circulaire
permet d’élaborer un « guide
d’aide à la conception de modules
de formation pour une prise en
compte des élèves intellectuelle-
ment précoces ».

« Nous avons un rôle de média-
teur, de relais », souligne Chrys-
tèle Ringot, responsable franc-
comtoise de l’Afep qui, en deux
ans, a engrangé plus de 800
adhésions supplémentaires.

K.F.

L’importance des associations
de parents d’enfants intellec-
tuellement précoces -l’Afep
compte 3835 adhérents en
France, l’Anpeip est présente
dans 21 régions- et l’évolution
constante des adhésions ont
permis de peser davantage sur
les parlementaires et les minis-
tères pour faire reconnaître les
élèves intellectuellement pré-
coces, améliorer la détection et
l’information des enseignants,
des parents, et adapter le par-
cours des élèves, en dehors des
« classes EIP », qui ne sont pas
du goût de tous.

En 2002, avant la loi du 11 fé-
vrier 2005 sur la scolarisation
des élèves en situation de han-
dicap, Jean-Pierre Delaubier,
inspecteur d’académie à Lyon,
sort un rapport issu des ré-
flexions d’un groupe de travail
qui débouchent sur des propo-
sitions pour mieux intégrer la
précocité à l’école : dont

Les classes EIP, ou les « écoles de surdoués » ne sont pas
forcément la solution enmatière de précocité. La loi est
d’ailleurs plus précise sur la précocité à l’école.

Lois et circulaires permettent
une meilleure prise en compte

Deux grosses
associations en France,
présentes en Franche-
Comté, accueillent,
écoutent
et accompagnent
les familles d’enfants
intellectuellement
précoces. Un maillon
de la chaîne primordial
car la précocité
n’est pas toujours
une panacée.

Plusieurs fois par semaine,
Chrystèle Ringot reçoit des coups
de fil de parents perclus de dou-
tes : leur enfant va mal et le terme
de précocité a pu être prononcé
dans l’environnement scolaire.
Dès lors, il faut faire avec, et les
associations de parents sont un
groupe-ressource primordial
pour aiguiller les familles vers les
bons interlocuteurs.

En Franche-Comté, les deux réfé-
rentes des associations nationa-
les que sont l’Association
française pour les enfants préco-
ces (Afep) et l’Association natio-
n a l e p o u r l e s e n f a n t s
intellectuellement précoces
(Anpeip) sont installées dans
l’Aire urbaine. Et depuis quel-
ques mois maintenant, elles ont
chacune renforcé leur partenariat
avec le rectorat de l’académie de
Besançon, pour une meilleure
prise en compte des EIP au sein
de l’école. Chrystèle Ringot, réfé-
rente de l’Afep, elle-même ma-
man d’EIP, poursui t , au
quotidien, son travail avec les fa-

milles. Elle-même a été dirigée
vers l’Afep après que son aîné a
été dépisté, au CE1, il y a quel-
ques années : « Quand on me l’a
annoncé, j’en ai pleuré, je culpabili-
sais de n’avoir rien vu. Depuis qu’il
était tout petit, il était très éveillé,
mais jamais je n’aurais prononcé le
mot « précocité ».

Seul le dépistage
atteste de la précocité
Sur le nombre de contacts qu’elle
a avec les familles durant l’année,
« plus de la moitié des enfants ne
sont pas précoces ». C’est là tout le
paradoxe de la précocité intellec-
tuelle : « Si un enfant précoce n’a
pas de souci particulier à l’école ou à
la maison, on ne saura jamais qu’il
est précoce. Mais s’il y a un doute,

qu’il va mal, c’est le dépistage qui va
le déterminer ». À l’inverse, « un
enfant peut avoir un ou deux ans
d’avance et ne pas être précoce. Il
peut être très scolaire et simplement
aimer l’école ». Son expérience lui
a appris à sentir quand les pa-
rents poussent leur enfant, per-
suadés qu’il est surdoué. « Seule
la détermination du quotient intel-
lectuel atteste ou non de la précoci-
té », leur répète-t-elle.

Les associations de parents s’avè-
rent complémentaires des mi-
lieux éducatif et médico-social :
une fois le diagnostic posé, ce
sont souvent elles qui aiguillent,
orientent, vers le psychologue, le
graphothérapeute, l’orthophonis-
te…

« Quand le bilan est réalisé et qu’il

est très hétérogène, la prise en charge
de l’enfant peut être très lourde »,
remarque encore la représentan-
te de l’Afep. Cette dernière, com-
me l’Anpeip, propose, dans toute
la Franche-Comté, des groupes
de parole pour les enfants, les
parents et des sorties durant les-
quelles les familles peuvent
échanger de façon moins con-
ventionnelle. Chaque EIP est dif-
férent mais puisque la précocité,
génétique, est transmise par l’un
des parents, voire les deux, il est
très courant que toute la fratrie
soit précoce. De quoi multiplier
les problématiques familiales.

K.F.
SURFER Sur le site de l’Afep,

www.afep-asso.fr ; sur le site de
l’Anpeip, http://nouvsite.anpeip.org

L’importance des associations
de parents pour les familles

Christèle Ringot, à Belfort, est la responsable régionale de l’Afep. À l’Anpeip, la présidente franc-
comtoise est Édith Daudet, installée à Nommay. Toutes deux représentent les deux grosses associations
pour les enfants précoces en France. Photo DR
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